MAIRIE DE LERRAIN 


COMPTE-RENDU de  la REUNION du CONSEIL MUNICIPAL du 25 octobre 2007

Présents : Messieurs GORNET François, CREPIN Pierre, BALAUD Frédéric, BALY Norbert, CREPIN Bernard, CUEFF Jacques, DESBIENDRAS Christine , DUVOID Frédéric, LEBON Noëlle, SION Jacques et WEBER Marc. 

Absent excusé : , CUEFF Jacques

Le premier point a été ajouté à l’ordre du jour avec l’accord de tous les conseillers présents.

Facturation de balayage à Pont les Bonfays

Monsieur le Maire explique qu’il a accepté, sur demande de  Monsieur le Maire que l’agent communal effectue avec le tracteur et la balayeuse, le balayage de la Commune de Pont les Bonfays. Il convient donc  d’établir la facture de ce service. Le Conseil Municipal, fixe à 100 € cette prestation.

Avenant à la Charte Bois

Considérant le courrier du 09 octobre 2007, relatif à la modification de l’article 7 de la Charte Bois:

Article 7 : Pour le Conseil Général, le taux d’aide est de 10 % dans les conditions normales de cofinancement avec l’ADEME ‘’Agence de l’Environnement et de la Maîtrise de l’énergie’’, la Région et l’Europe / OBJECTIF 2, FEDER. Le plafond de subvention du Conseil général est de 30 000 € par bâtiment raccordé ou par tranche de 500 KW bois installé et il ne peut excéder 250 000 € par projet . Le plancher est de 3 000 € par bâtiment raccordé.

En ce qui concerne les signataires de cet avenant, l’adhésion à la Charte Bois sera reconduite de 2 ans à la signature de l’avenant. Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, prend acte de cette modification, 

l’accepte et autorise Monsieur Le Maire à signer cet avenant.

Décision de travaux de l’Eglise, choix de l’architecte et  Marché.

Vu la délibération du 19 décembre 2006 décidant de réaliser les travaux de restructuration de l’Eglise en deux tranches. Monsieur le Maire expose que trois demandes ont été envoyées à des architectes.

Considérant les deux réponses reçues avec des taux de 4% et 6 % sur la totalité des travaux et le fait que la première tranche n’excédera pas 210 000 €,

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide de choisir le Cabinet Yves VENNIN pour la Maîtrise d’

œuvre pour les renseignements permettant d’évaluer les capacités professionnelles, techniques et financières ; de mettre en place une procédure adaptée afin de choisir, avec l’aide  de la Commission d’Appel d’Offre, les 

entreprises parmi  celles sollicitées et autorise Monsieur le Maire de signer la mission de maîtrise d’œuvre et les ordres de service aux entreprises.

Décision de garderie - cantine périscolaire.

Compte tenu de l’enquête menée auprès des parents d’élèves en septembre 2007, qui fait ressortir que 42 enfants seraient susceptibles de fréquenter la cantine et la garderie périscolaire, dont 14 de moins de 5ans

du nombre croissant de naissance, du manque de places disponibles chez les gardiennes agrées, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré décide de la création d ‘une cantine et garderie périscolaire et charge 

Monsieur le Maire de constituer le dossier : la lettre d’intention ainsi que la demande d’agrément et l’autorise à signer tout document à intervenir pour la réalisation de ce projet.

Régie de photocopies : demande de décharge de responsabilité et de remise gracieuse.

Une plainte a été déposée en gendarmerie le 10 septembre 2007, suite au vol constaté de la régie de photocopies. Suite à la vérification sur place par la Trésorière de la Trésorerie de  Darney, il a été constaté un déficit de 27, 10.Un ordre de versement a été établi et envoyé par lettre recommandée avec accusé de réception au régisseur, responsable personnellement et pécuniairement.

Par courrier du 20 septembre 2007, le régisseur a présenté à Monsieur le Maire une demande décharge de responsabilité et une remise gracieuse ainsi qu’un sursis de versement.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal ACCEPTE lesdites demandes.

Décision Modificative N° 2, ANNULE ET REMPLACE celle du 27 août 2007, suite à erreur de calcul.

FONCTIONNEMENT : 

Dépenses : Total  : 2 317 € ; 6065 : Achat livres :  + 1 400 et 6135 : Location mobilière : + 917

Recettes : Total  :  2 317 €
74122 : Dotation de solidarité rurale : + 496 ; 74835 : Compensation au titre de la taxe d’habitation : + 619 ;

7788 : Produit exceptionnel divers : + 902 et 6419 : Remboursement sur rémunération : + 300

INVESTISSEMENT :

Dépenses : 

2313 - 2003 001 : Travaux Ecole Mairie : + 192

2312 –2005 002 : Lotissement : - 192

Vente de la parcelle N°11  du lotissement Communal : le Haut du Bois, de  999 m².
Considérant la demande d’achat de la parcelle  N° 11  de 999 m² de Monsieur GORNET Matthieu, du lotissement « le Haut du Bois ». Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, de vendre cette parcelle au prix de 9,50 € le m², soit 9 490,50 € à  Monsieur GORNET Matthieu et autorise Monsieur le Maire à signer l’acte de vente.

Vente de la parcelle N°4  du lotissement Communal : le Haut du Bois, de  1 100 m².
Considérant la demande d’achat de la parcelle  N° 4 de 1 100 m² de Monsieur et Madame PIERREL, du lotissement « le Haut du Bois ». Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, de vendre cette parcelle au prix de 9,50 € le m², soit 10 450,00 € à Monsieur et Madame PIERREL et autorise Monsieur le Maire à signer l’acte de vente.

Vente de la parcelle N°10 du lotissement Communal : le Haut du Bois, de  964 m².
Considérant la demande d’achat de la parcelle  N° 10 de 964 m² de Monsieur et Madame BALLAND Valéry, du lotissement « le Haut du Bois ». Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, de vendre cette parcelle au prix de 9,50 € le m², soit 9 158,00 € et à Monsieur NURDIN et Madame BALLAND et autorise Monsieur le Maire à signer l’acte de vente.

Avenant N° 1 au marché LOTISSEMENT, suite au devis de travaux supplémentaires.

Monsieur le Maire expose que des travaux complémentaires doivent être effectués au travaux du lotissement « le Haut du Bois ». Ils sont estimés à 12 169, 50 € TTC; ils ne dépassent pas 5 % du total du marché et donnent lieu à un avenant avec l’Entreprise COLAS. Le Conseil Municipal en prend et autorise Monsieur le Maire à signer cet avenant.

Décision Modificative N°3 du Budget Primitif 2007.

Le  Conseil Municipal décide de la modification du Budget Primitif N°3 suivante : 

FONCTIONNEMENT : 

Dépenses : Total  : 1 600 €
60612 : Energie - Electricité : + 6 500 ; 61522 : Bâtiment : + 6 300 ; 6147 : Transport collectif : + 600 ; 63512 : Taxes foncières : + 2 000 ; 63513 : Autres Impôts locaux : - 2 000 ; 6413 : Personnel non titulaire : + 4 000 ; 

64168 : Emplois d’insertion : + 2 910 ; 6453 : Cotisations aux caisses de retraite : + 3 000 ; 66111 : Intérêts d’emprunt : + 2 100 ; 022: Dépenses imprévues : - 1 090 et 023 : Virement à la section d’Investissement :

 - 22 720

Recettes : Total  : 1 600 €
7478 : Remboursement sinistre : + 1 100 ; 758 : Produit divers : + 500. 

INVESTISSEMENT :

Dépenses : 2151 : Réseaux de voirie : - 22 720

Recettes : 021 : Virement de la section de Fonctionnement : - 22 720

Dossier technique AMIANTE bureau Trésorerie 

Considérant  les demandes successives de la Trésorerie Générale concernant l’obligation de repérage sur la possibilité d’amiante du bureau de l’annexe de LERRAIN, sise 8 Rue de l’Eglise ; il convient de demander un Dossier Technique Amiante (D T A).

Monsieur le Maire expose qu’un devis a été demandé au bureau VERITAS, le prix est de 150 € HT (cent cinquante euros hors taxe) pour effectuer ce DTA. Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide de confier cette tâche au Bureau VERITAS

Demande de subvention de l’Ecole, cycle 3 pour le financement du voyage à Paris.

L’Ecole , la classe de cycle 3, organise un voyage culturel à Paris du 14  au 16 avril 2008.

Afin de réaliser leur projet, la Commune est sollicitée pour l’octroi d’une subvention.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide d’allouer 500 € (cinq cent euros) pour le financement de ce voyage et souhaite examiner le plan de financement après les activités effectuées.

Concours du Receveur Municipal, attribution d’indemnité.

Le Conseil Municipal,

Vu l’article 97 de la loi n°82.213 de mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions,

Vu le décret n° 82.979 du 1 novembre 1982 précisant les conditions d’octroi d’indemnités par les collectivités territoriales et leurs établissements publics aux agents des services extérieurs de l’Etat,

Vu l’arrêté interministériel du 16 décembre 1983 oublié au journal officiel du 17 décembre 1983 fixant les conditions d’attribution de l’indemnité de conseil aux receveurs des communes et des établissements publics locaux, déide de demander le concours du Receveur municipal pour assurer des prestations de conseil et d’assistance en matière budgétaire, économique, financière et comptable définies à l’article 1 de l’arrêté du 16 décembre 1983 ; de prendre acte de l’acceptation du Receveur municipal et de lui accorder l’indemnité de conseil aux taux de 100 % et que cette indemnité de conseil sera calculée selon les bases définies à l’article 4 de l’arrêté interministériel précité et sera attribuée à Eric GLASSON /  Laurent DIEU / Chantal DENAIN, Receveur municipal pendant la durée de leur gestion.

Contrat de maintenance des logiciels Mairie et Bibliothèque.

Monsieur le Maire expose que le contrat de maintenance des logiciels Mairie et Bibliothèque est arrivée à son terme le 15 octobre 2007. Il convient donc que le contrat soit renouvelé. La société SEGILOG propose les prestations suivantes : Cession et droit d’utilisation : 1 584, 00 € HT ainsi que maintenance et formation : 176, 00 € HT, par an; ces tarifs sont établis pour une durée de trois années.

Le Conseil Municipal  accepte cette proposition et autorise Monsieur le Maire à signer tout document à intervenir.

Projet de mise en place d’une plateforme de compostage : formation de l’agent communal.

Monsieur le Maire expose que SICOTRAL envisage, en vue de réduire les déchets, de créer une plateforme de compostage sur la Commune. IL explique que deux jours de formation sont prévus les 30 et 31 octobre 2007 pour l’agent communal, en vue de l’exploitation de cette plateforme.

Le Conseil Municipal est d’accord pour cette formation et le mise en place de la plateforme sera examinée lorsqu’une convention sera établie entre la Commune et SICOTRAL.

Assurance 2008 risques statutaires du personnel titulaire 

Vu notamment,

- la loi n°84-53 du 26/01/84 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et plus particulièrement l’article 57,

- l’article L416-4 du Code Général des Collectivités Territoriales,

- le décret n°91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet

- le décret n°88-145 du 15 février 1988 pris pour l’application de l’article 136 de la loi du 26/01/84 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et relatif aux agents non titulaires de la Fonction Publique Territoriale, relatif à la protection sociale des fonctionnaires relevant du régime spécial de sécurité sociale et des fonctionnaires et agents non titulaires affiliés au régime général de sécurité sociale,

Vu le code des marchés publics,

Vu les projets de contrat d’assurance proposé par SMACL concernant la couverture des risques statutaires liés à la protection sociale, soit le contrat ALEASSUR Prestations Statutaires pour les agents affiliés à la CNRACL,

Considérant que le montant estimé de la prime des deux contrats est inférieur à seuil des 90 000 € HT, une mise en concurrence de plusieurs prestataires a été réalisée,

Considérant la nécessité de garantir les risques statutaires liés à la protection sociale du personnel,

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité des présents décide de ratifier les conditions générales et particulières des deux contrats de SMACL qui prendront effet au 1er janvier 2008, pour les agents affiliés à la CNRACL, de dire que les crédits figureront au budget et d’autoriser Monsieur le Maire à signer tous documents à intervenir.

Rapport 2006 Syndicat Départemental d’Electricité.

Monsieur le Maire expose le rapport d’activité du Syndicat Mixte d’Electricité des Vosges.

Le Conseil Municipal en prend acte.

Encaissement ristourne assurance CIADE.

Monsieur le Maire explique que l »assurance CIADE, après son assemblée générale du 23 mai  dernier, fait bénéficier la Commune d’une ristourne de 399,00 €. Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, accepte cette ristourne et charge Monsieur le Maire de l’encaisser.

Questions diverses :

1. Le Club des Vieux Volants Franc-Comtois se propose de faire une halte d’environ une heure le dimanche 11 mai 2008 ; pendant leur 18ème Rallye des Princes. Le conseil Municipal émet un avis favorable.

2. La demande de changement d’horaires de l’Agence Postale a été étudiée et acceptée par le Conseil Municipal : 8 h 30 -12 h 00 tous les matins et ouvert le mardi après midi de 13 h 30 à 16 h 00 au lieu du  vendredi après midi. Ce changement interviendra à compter du 01 janvier 2008 ; afin de prévenir toute la population concernée.
3.  En raison d’économie d’énergie, il a été décidé de réduire l’utilisation de l’éclairage public pendant les nuits d’hiver : C'est-à-dire d’éteindre une lampe sur deux de 22 heures à 6 heures.

Vu par Nous, François GORNET, Maire de la commune de LERRAIN pour être affiché le 26 octobre 2007 à la Mairie, conformément aux prescriptions de l’article 56 de la loi du 05 août 1984.

 Le Maire,




F. GORNET








